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COMPTE-RENDU 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

du Lundi 20 Juin 2022 
 

Ouverture de la séance  

 
M. BONARDI Bruno 
En préambule, comme il y a une recrudescence de cas « contact », on a mis des masques à l’entrée pour ceux 
qui préfèrent par pure précaution. 
 
Mme CLARENS Brigitte 
Y-a-t-il des cas contact ce soir ? 
 
M. BONARDI Bruno 
Non, les cas « contact » se sont abstenus de venir. On attend l’une de nos collègues qui est en route, elle sera 
là dans 5 mn, désolée. 
 
M. BONARDI Bruno, Président de Séance : 
Bonsoir à toutes et à tous. 
 
Article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales  précise : « le Conseil Municipal est présidé 
par le Maire et, à défaut, par celui qui le remplace ». A défaut du Maire empêché (ce qui est le cas ce soir 
puisque Madame le Maire est souffrante), la présidence est assurée par « celui qui le remplace », en 
l’occurrence un adjoint dans l’ordre des nominations. En ma qualité de 1er Adjoint, il m’appartient ce soir 
d’exercer la présidence de cette assemblée et des prérogatives attachées à cette fonction (ouvrir la séance, 
donner la parole aux intervenants, faire procéder aux votes ….). 
 
Nous allons procéder à l’appel et à la vérification du quorum. Merci de répondre présent à l’appel de votre 
nom.  
 

  A donné procuration à ….. 

RUSSO Ida JAUREGUIBER Philippe 

BONARDI  Bruno Présent 

CAPOMAZZA Fabienne Présente 

CLARENS Brigitte Présente 

COSTANZO  Nathalie BONARDI Bruno 

COUSI  Jean-Paul LEMAITRE Francois 

DE BOLLARDIERE  Florence Présente 

De CROUZET  Elizabeth Présente 

DELAGE  Stéphane  De CROUZET Elisabeth 

ESTEBE Sandrine MORALES Eric 

HULOT  Christian REGGIANI Mischa 
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Le Conseil Municipal compte : 16 membres présents (sur 23 CM au total) 
 
Le quorum - fixé à 12 conseillers municipaux - est atteint. Conformément à l’article L.2121-17i du Code Général 
des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
 
 
Désignation du secrétaire de séance 

 
Je propose de désigner Madame REGIANNI Mischa comme secrétaire de séance qui accepte cette mission. 
 
Madame REGIANNI Mischa est désigné(e) comme secrétaire de séance, conformément à l’article L2121-15ii 
du Code Général des Collectivités Territoriales.  
 
 
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 11 Avril 2022 

 
Je vous propose de vous prononcer sur le procès-verbal de la dernière séance du conseil municipal du 11 
Avril 2022 qui vous a été transmis en même temps que la convocation à ce conseil. 
 
Y a-t-il des commentaires ou des demandes de rectifications ?  
 
M. MORALES Eric :  
Oui, au début de la séance, quand M. ERMET nous a présenté le projet, des questions ont été posées, elles 
ont été retranscrites. Par contre, il n’y a pas les noms des gens qui ont posé les questions et c’est anormal. Je 
demande donc que cela soit corrigé et que les noms des gens qui ont posé les questions soient mentionnés 
par rapport aux questions qui ont été posées. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je prends bonne note de ces demandes. Le Procès-Verbal sera modifié dans ce sens.  
 
Mme CLARENS Brigitte : 
On ne peut pas vérifier certaines choses car lorsque l’on va sur le site de la Mairie, il n’y a pas les comptes-
rendus des conseils municipaux, il n’y a pas les enregistrements, ce qui se faisait auparavant ; donc on ne peut 
pas vraiment vérifier certaines choses. On pose des questions, il y a des réponses, d’autres personnes 

JAUREGUIBER Philippe Présent 

LEMAITRE François Présent 

LE PAGE Christine Présente 

LORRE Danielle Présente 

MARTINIERE  Jean-François Présent 

MORALES Eric Présent 

NOIRAULT Isabelle TERROU Liliane 

REGGIANI Mischa Présente 

ROCACHER  Jean-Marc Présent 

SOMBRIS  Yves Présent 

TERROU  Lilian Présente 

VERMERSCH Bruno Présent 
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répondent … c’est un peu dommage que l’on ne puisse pas vérifier sur le site de la Mairie. Et même si vous 
attendez un prestataire pour le nouveau site, je pense que certaines choses peuvent se faire, soit par un élu, 
soir par un agent territorial  
 
M. BONARDI Bruno : 
2 choses Brigitte : les conseils municipaux sont enregistrés systématiquement donc vous pouvez avoir accès 
à l’enregistrement si vous le demandez. Deuxièmement, il est vrai que les procès-verbaux n’ont pas été mis 
sur le site mais cela devrait être régularisé rapidement maintenant. En revanche, ils sont affichés sur la porte 
de la Mairie et ils sont consultables par tous. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
Oui, tout à fait. Il y a maintenant quelques années que le site est en place, il y a des choses qui sont très 
simples à faire. Je pense que cela peut être fait par un élu car je pense qu’ici, il y a des élus qui sont capables 
de faire cela ou alors des agents territoriaux. De toute façon, il n’y a rien sur ce site, pas d’agenda, rien … Les 
personnes qui ne peuvent se déplacer à la Mairie n’ont pas la possibilité d’avoir les informations 
 
M. VERMERSCH Bruno : 
J’ai deux rectificatifs à demander :  
 
1°/ Dans le sens des propos de M. MORALES, je souhaiterais que les noms des élus qui ont voté contre ou 
qui se sont abstenu soient précisés, ce n’est pas le cas dans ce dernier compte-rendu et ce, pour chaque 
affaire. 
 
2°/ concernant l’affaire N° 12 (page 41 sur 50), j’avais posé une question par rapport à la mise en concurrence 
et la « publication » (et non « communication »). M. GALLET avait répondu qu’il n’y avait pas eu de publication 
mais que deux aménageurs avaient été contactés et qu’ils avaient proposé effectivement entre 600 000 et 
800 000 €  
Puis, j’avais stipulé que « ce terrain était situé à un point stratégique à proximité des locaux de la crêche sont 
loués » : je n’ai pas dit 300 000 € mais 23 000 € ; d’ailleurs ce chiffre avait été cité au moment du vote du 
budget. Je vous demande donc de rectifier la somme de 23 000 € correspondant au montant des loyers de 
la crêche. 
 
Je n’ai pas d’autre complément à apporter. Merci. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je prends bonne note de ces demandes. Le Procès-verbal sera modifié dans ce sens.  
 
En conséquence, je vous propose de passer au vote pour approuver le procès-verbal de la séance du 11 Avril 
2022 modifié conformément aux demandes de rectifications exprimées.  
 
Qui vote contre ? Qui s’abstient ? 
 
Le procès-verbal du précédent conseil est adopté à l’unanimité – Merci. 

 
M. VERMERSCH Bruno : 
Question pratique : concernant la mise à jour du compte-rendu, vous faites un document « annule et 
remplace » et donc un nouvel envoi total ou bien une prise en compte dans le compte-rendu de cette 
séance ? 
 
M. GALLET Didier : 
Non, nous allons corriger le compte-rendu de la séance du 11/04 conformément à ce qui a été demandé avec 
nouvel envoi. 
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Information sur les décisions prises par le Maire par délégation 

 

M. BONARDI Bruno : 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, et par délibérations en 
date du 26 mai 2020 et 11/04/2022 portant délégations données au Maire par le conseil municipal, vous avez 
délégué au Maire un certain nombre de compétences. 
 
Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, « Le Maire doit rendre 
compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. ». 
 
En ma qualité de président de cette séance, je vais donc vous énumérer ci-après : 
 

a) les Décisions du Maire concernant des demandes de subventions déposées auprès du Conseil 
Départemental, au titre du Contrat Territoire 2022 : 

 
✓ Décision du Maire N° 2022/01 : Ecoles Publiques du 1er degré : travaux de rénovation et 

d’aménagement des locaux scolaires – montant de l’opération : 93 318,44 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/02 : Ecoles Publiques du 1er degré : travaux de rénovation thermique et 

énergétique – montant de l’opération : 81 328,80 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/03 : Bibliothèque Municipale « Au plaisir de lire » : travaux de rénovation 

des locaux et achat de mobilier – montant de l’opération : 13 637,09 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/04 : Chapelle de Montauriol : travaux de rénovation intérieure – montant 

de l’opération : 23 350 ,00 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/05 : Bâtiments communaux : travaux d’amélioration énergétique – 

montant de l’opération : 97 347,81 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/06 : Foyer Rural – achat de mobilier (tables et chariots de rangement) – 

montant de l’opération : 3 053,60 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/07 : Service « Festivités » : achat d’un chapiteau – montant de 

l’opération : 5 806,00 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/08 : Services Techniques : achat de matériel pour entretien de la voirie 

et des espaces verts – montant de l’opération : 6 886,67 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/09 : Centre village : achat de bacs de fleurissement et d’un banc en bois 

– montant de l’opération : 14 410,00 € HT 
✓ Décision du Maire N° 2022/10 : Services administratifs & techniques de la Mairie : renouvellement 

du parc informatique – montant de l’opération : 25 728,90 € HT 
 

b) La décision du Maire concernant une demande de subvention déposée auprès du Centre 
National du Livre : 

✓ Décision du Maire N° 2022/11 – Bibliothèque Municipale « Au Plaisir de Lire » : demande de 
subvention exceptionnelle au titre de la Relance des bibliothèques des Collectivités Territoriales : 
achat de livres imprimés – Montant de l’opération : 7 300 € TTC 

 
c) La décision du Maire concernant la validation du plan d’étude de déclaration de non 

réparabilité de l’éclairage public/Affaire N° 2 BU 58 
✓ Décision du Maire du 09/03/2022 – Points Lumineux (PL) N° 73 + 147 + 300 + 498 – Montant de 

l’opération : 2 660 € - Enveloppe budgétaire 2022 
 
A présent, je propose de vous donner lecture des engagements qui ont été pris depuis la dernière séance du 
Conseil Municipal : 
 

LISTE DES DEVIS SIGNES PAR LE MAIRE  
[MAJ après CM du 11 Avril 2022] 

 

Date signature du devis 
Nature des 
prestations 

Prestataires 
Montant  

H.T. 
Imputation 
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22-04-06-bis 08/04/2022 élections présidentielles ROUMEGOUS 300,00 FONCT 

22-04-07 08/04/2022 élections présidentielles DL MAG 100,00 FONCT 

22-04-08 15/04/2022 chargeur C3 MECAGRI 6 145,00 INVEST  

22-04-09 15/04/2022 Roulettes CAUJOLLE 588,29 FONCT 

22-04-10 
15/04/2022 

Travaux abattage rue du 
Terrefort station épuration ECO.VA.NA 1 550,00 

FONCT 

22-04-11 08/04/2022 Élections présidentielles ROUMEGOUS 300,00 FONCT 

22-04-100 19/04/2022 
Fournitures scolaires Ecole 
Primaire 

LIBRAIRIE LAÏQUE 730,50 FONCT 

22-04-101 
20/04/2022 

Fournitures scolaires Ecole 
Primaire Editions SED 399,50 

FONCT 

22-05-01 
03/05/2022 

Programme démolition 
reconstruction centre-ville ALAYRAC SAS G.FAYE 19.020,00 

INVEST 

22-05-02 03/05/2022 Achat de petit matériel VM Assistance 231,06 FONCT 

22-05-03 
03/05/2022 

Fournitures Etat Civil 
Editions Evènements et 
Tendances 657,68 

FONCT 

22-05-04 03/05/2022 Achat de livres OMBRES BLANCHES 500,00 FONCT 

22-05-05 03/05/2022 Fournitures bibliothèque BCI 429,20 FONCT 

22-05-06 03/05/2022 Fournitures bibliothèque Groupe WF Education 325,20 FONCT 

22-05-07 
03/05/2022 

Eau vétérinaire air 
Laboratoire Départemental 
31 569,62 

FONCT 

22-05-08 
03/05/2022 

Eau vétérinaire air 
Laboratoire Départemental 
31 351,62 

FONCT 

22-05-09 05/05/2022 Renouvellement portable THYMBUSINESS 139,00 FONCT 

22-05-10 06/05/2022 1 sac de gazon floranid LES GAZONS DE France 67,19 FONCT 

22-05-11 
09/05/2022 

Mise à jour des fonds 
d'archives 2022 VECTURA Archivages 2 925,00 

INVEST 

22-05-12 
09/05/2022 

Numérisation et indexation des 
actes 1913 à 2007 SEDI ADIC-INFORMATIQUE 2211,65 

INVEST 

22-05-13 09/05/2022 Produits d'entretien EMBALMAG 619,15 FONCT 

22-05-14 09/05/2022 Produits d'entretien EMBALMAG 722,47 FONCT 

22-05-15 17/05/2022 Achat de magazines CULTURA 100,00 FONCT 

22-05-102 17/05/2022 Fournitures papiers LIBRAIRIE LAÏQUE 424,44 FONCT 

22-05-16 20/05/2022 Offre CENTREX PROPHONE BLUE 170,00 FONCT 

22-05-103 
23/05/2022 

Fournitures scolaires Ecole 
Maternelle NATHAN 96,00 

FONCT 

22-05-17 
24/05/2022 

DE220377 chambre froide 
JMJ CUISINES 
PROFESSIONNELLES 705,00 

FONCT 

22-05-18 
30/05/2022 

Plan topographique ancienne 
école OXYGEO 1 380,00 

INVEST 

22-05-19 
30/05/2022 

Abonnement performance Mr 
GALLET THYMBUSINESS 139,00 

FONCT 

22-05-104 31/05/2022 Agent de Sécurité Christian MALEPLATE 82,00 FONCT 

22-05-105 
31/05/2022 

Forfait jour technicien 
son/lumière LONG AGE Production 400,00 

FONCT 

 
A présent, nous allons passer à l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour du présent Conseil Municipal. 
 
 
FINANCES 
 

AFFAIRE N° 2022-03-01 : Immobilisations incorporelles et corporelles : fixation des nouvelles durées 
d’amortissement applicables 
 

 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Monsieur Jean-Marc ROCACHER pour nous présenter cette affaire. 

Jean-Marc ROCACHER : 
Le 18/12/2001, le Conseil Municipal a délibéré afin d’adopter le principe de l’amortissement des 
immobilisations incorporelles. Cette délibération doit faire l’objet d’une mise à jour compte-tenu de 
l’évolution du patrimoine et de l’évolution de la durée de vie de certains biens. 
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L’amortissement est une technique comptable qui permet, chaque année, de constater forfaitairement la 
dépréciation des biens et de dégager des ressources destinées à les renouveler. Ce procédé permet donc de 
faire apparaître à l’actif du bilan la valeur réelle des immobilisations qu’elles soient incorporelles ou 
corporelles et d’étaler dans le temps la charge financière relative à leur remplacement. 
 
Les durées d’amortissement des immobilisations incorporelles et corporelles sont fixées par chaque bien ou 
catégorie de biens par l’assemblée délibérante à l’exception : 
 

o des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de l’Urbanisme qui sont 
amortis sur une durée maximale de 10 ans, 
 

o des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une durée 
maximale de 5 ans, 

 
o des subventions d’équipements versées qui sont amorties sur une durée maximale de 5 ans lorsque 

le bénéficiaire est une personne de droit privée ou de 15 ans lorsque le bénéficiaire est un organisme 
public. 

 
Pour les autres immobilisations, il est proposé aux membres du Conseil Municipal les durées 
d’amortissements suivantes : 
 

  Intitulé M14 NA (non 
amortissable) 

20 28 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES DUREE/ANNEE 

202 2802 Frais liés à la réalisation des documents d’urbanisme et à la 
numérisation du cadastre 

10 

203 2803 Frais d’études, de recherche et de développement et frais 
d’insertion 

 

2031 28031 Frais d’études (non suivi de réalisation) 3 

2033 28033 Frais d’insertion (non suivi de réalisation) 3 

204 2804 Subventions d’équipements versées  

2041/20441 28041/
280441 

Subventions d’équipements aux organismes publics 15 

2051 2805 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, 
procédés, logiciels, droits et valeurs similaires 

2 

21 281/ 
282 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES  

212 2812 Agencements et aménagements de terrains  

2121 28121 Plantations d’arbres et d’arbustes 15 

2128 28128 Autres agencements et aménagements de terrains 20 

215 2815 Installations, matériel et outillages techniques  

2152 28152 Installations de voirie (principe = immobilisations non 
amortissables) 

NA 

2152 28152 Installations de voirie – Petit matériel (mâts, bornes, panneaux, 
glissières, matériel de signalisation) 

10 

2152 28152 Installations de voirie – Gros matériel > 10 000 € 25 

2157 28157 Matériel et outillage de voirie  

21571 281571 Matériel roulant (fourgons, camions, tracteurs ….) 8 

21578 281578 Autre matériel et outillage de voirie (épareuses, 
débroussailleuses, gyrobroyeurs ….) 

5 

2158 281578 Autres installations, matériel et outillage technique : petit 
outillage à main 

1 

2158 281578 Autres installations, matériel et outillage technique : outillage 
électro portatif et accessoires … 

5 

2158 28158 Autres installations, matériel et outillage technique : matériel 
d’atelier, nacelles, échafaudages, transpalette, chariot élévateur 
…. 

10 

218 2818 Autres immobilisations corporelles  

2182 28182 Matériel de transport – voitures 7 

2182 28182 Matériel de transport – camions et véhicules industriels 8 

2183 28183 Matériel de bureau électrique ou électronique (photocopieurs, 
destructeurs de documents papier, vidéoprojecteurs,  ….) 

2 

2183 28183 Matériel informatique (ordinateurs fixes ou portables, écrans, 
serveurs, imprimantes ….), téléphonique …. 

5 
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2184 28184 Mobilier (chaises, fauteuils, bureaux, armoires, tables, caissons 
….) 

10 

2184 28184 Petit mobilier  5 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : Appareil de levage, 
ascenseur 

25 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : coffre-fort 25 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : équipements des cuisines 
- 

12 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : équipements garages et 
ateliers 

12 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : équipements sportifs 12 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : installations et matériels 
de chauffage 

10 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : matériel classique < 5 000 
€ 

3 

2188 28188 Autres immobilisations incorporelles : matériel classique > 5 000  8 

  Biens de faible valeur < 1 000 € 1 

 
Cette liste est issue de la M14, elle remplace la liste précédente qui était devenue obsolète, elle actualise les 
durées d’amortissement usuelles en vigueur dans les Collectivités Publiques. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver les durées d’amortissement comme 
mentionnée ci-dessus. 
 

Monsieur Jean-Marc ROCACHER rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je propose au conseil municipal : 
 
-d’annuler la délibération du 18/12/2001 ayant pour objet la mise en place d’un tableau d’amortissement en 
matière d’immobilisation, 
 
-d’approuver les nouvelles durées d’amortissement telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessus et 
de les appliquer au sein du budget annuel de la Commune, 
 
-de charger Madame le Maire de la mise en application de ces nouvelles durées d’amortissement. 
 
Y a-t-il des interventions ? 
 

Nous passons au vote.  Qui vote contre ? - Qui s’abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci 
 
 
AFFAIRES SCOLAIRES 
 

AFFAIRE N° 2022-03-02 : Cantines scolaires – Révision des tarifs des repas/Rentrée scolaire 2022-
2023 
 
M. BONARDI Bruno : 

Je cède la parole à Madame Elisabeth DE CROUZET pour nous présenter cette affaire. 

Elisabeth DE CROUZET : 
Par courrier en date du 25 avril 2022, la société CRM RODEZ, prestataire en charge de la confection et de la 
livraison des repas en liaison froide aux restaurants scolaires, a informé la Commune de la révision de ses prix 
qui, sur la base de l’évolution des indices comme prévu au contrat de prestation, fait apparaitre une 
augmentation de 1,59 % à compter de la rentrée de Septembre 2022. 
 
Il convient donc de procéder à une actualisation des tarifs des prix des repas facturés aux familles afin de 
répercuter cette augmentation qui représente de 0,04 à 0,06 centimes d’euros par repas. Par conséquent, à 
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compter de la rentrée de Septembre 2022, les nouveaux tarifs à prendre en compte seront les suivants étant 
précisé que les frais de gestion demeureront inchangés, à savoir 0,60 € par repas : 
 

Année scolaire 
2021-2022 

Ecole Maternelle Ecole Elémentaire Adultes 

Tarifs fournisseur    

Prix unitaire des repas (TTC) 

avant révision des prix 
2,77 € 2,90 € 3,54 € 

Frais de gestion 0,60 € 0,60 € 0,60 € 

Tarifs unitaires des repas 
facturés aux familles 

3,37 € 3,50 € 4,14 € 

Année scolaire 
2022-2023 

 

Taux d’augmentation 
 (+ 1,59 %) 

   

Prix unitaire des repas (TTC) 

après révision des prix 
2,82 € 2,94 € 3,60 € 

Frais de gestion 0,60 € 0,60 € 0,60 € 

Tarifs unitaires des repas 
facturés aux familles 

3,42 € 3,54 € 4,20 € 

 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver ces nouveaux tarifs unitaires des repas qui 
seront facturés aux rationnaires à compter de la rentrée de Septembre prochain. 
 

Madame Elisabeth DE CROUZET rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je souhaite rajouter afin de prévenir tout le monde, que ces tarifs-là, au vu de l’augmentation continuelle des 
prix et compte-tenu des dernières nouvelles de ce fournisseur, ces tarifs seront vraisemblablement 
réactualisés une nouvelle fois à la hausse. Pour l’instant, nous n’avons pas de marge, nous n’avons pas de 
chiffres, mais il faut se préparer malheureusement à une augmentation au cours de l’année prochaine.  
 
Mme CAPOMAZZA Fabienne : 
Justement, est-ce que le Code des Marchés Publics permet de se protéger de ces augmentations 
intempestives ? notamment en faisant référence à la clause de l’imprévision ? 
 
Mme de CROUZET Elisabeth : 
Les augmentations des tarifs des repas sont prévues contractuellement chaque année. Elles sont prévues dans 
le contrat selon une formule de révision des prix que nous avons acceptée lors de la signature du contrat. 
Donc, il est normal que les tarifs soient révisés chaque année. Ai-je répondu à la question ? 
 
Mme CAPOMAZZA Fabienne : 
C’est une réponse. 
 
M. VERMERSCH Bruno : 
Il peut être prévu dans les contrats un prix ferme pour la durée du contrat (2 ans par exemple) ou bien une 
formule de révision des prix pendant la durée du contrat. 
 
Mme CAPOMAZZA Fabienne : 
Je pose des questions étant non aguerrie dans ce domaine comme vous : dans les contrats et les marchés 
publics, il peut y avoir une clause de l’imprévision pour négocier les prix et éviter justement une flambée des 
prix, l’augmentation des marges des fournisseurs …. 
 
M. GALLET Didier : 
Elle s’y trouve cette clause dans le Code des Marchés Publics. Dans les cas de force majeure comme là, avec 
des augmentations des prix de 15 à 20 % des prix des produits alimentaires, je suis en train de regarder les 
circulaires préfectorales qui nous sont adressées avec d’autres DGS pour savoir si l’on peut limiter les 
augmentations de prix mais visiblement tous les faisceaux d’indice sont là. 
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M. ROCACHER Jean-Marc : 
Ce que l’on peut prévoir au marché, ce sont des clauses d’indexation en fonction d’indicateurs précis. Donc 
là, en l’occurrence, avec un taux d’inflation en augmentation du prix des denrées alimentaires, 
obligatoirement le prestataire va s’indexer sur cette augmentation. 
 
M. GALLET Didier : 
Dans le pire des hypothèses, s’il n’obtient pas cette indexation, il peut se retirer du marché au motif qu’il ne 
peut plus supporter les coûts dans le cadre des conditions actuelles du marché des denrée alimentaires. 
 
M. ROCACHER Jean-Marc : 
On ne peut pas imposer à un prestataire en charge des cantines scolaires de fournir, à perte, un service de 
restauration. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je propose au conseil municipal : 
 
- d’approuver la grille de tarification suivante des prix unitaires des repas des cantines scolaires, applicable à 
compter de la rentrée de Septembre 2022 :  
 

Année scolaire  
2022-2023 

Ecole Maternelle Ecole Elémentaire Adultes 

Coûts unitaires des repas 
 

2,82 € 2,94 € 3,60 € 

Frais de gestion 
 

0,60 € 0,60 € 0,60 € 

Tarifs unitaires des repas à 
facturer aux familles 

3,42 € 3,54 € 4,20 € 

 
-d’en informer les services de la « Régie Périscolaire » et de la « Comptabilité » pour leur mise en application. 
 
Y a-t-il des interventions ? 
 

Nous passons au vote.  Qui vote contre ? - Qui s’abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci 

 
 

AFFAIRE N° 2022-03-03 : Ecole Maternelle « Maurice PETITCOLIN » - Modification des 
horaires/rentrée scolaire 2023-2024 : avis du Conseil Municipal 
 

 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Madame Elisabeth DE CROUZET pour nous présenter cette affaire. 
 
Elisabeth DE CROUZET : 
Par courrier en date du 15/04/2022 reçu le 19/05/2022, l’Association des Parents d’Elèves, l’équipe 
enseignante de l’école maternelle « Maurice PETITCOLIN » et le centre de Loisirs Education & Citoyenneté 
ont formulé une requête commune concernant la modification des horaires de l’école. 
 
Actuellement, le temps scolaire en matinée débute à 8h45 et se termine à 11h45. Pour les raisons développées 
ci-dessous, il serait préférable que le temps scolaire débute à 9h00 pour se terminer à 12h00 : 
 

• Plusieurs familles ont des enfants scolarisés à la fois à l’école maternelle et à l’école élémentaire : les 
horaires des deux établissements étant similaires, cette concomitance des horaires engendre des 
retards et du stress pour les enfants et leurs parents du fait de l’éloignement géographique des deux 
établissements scolaires, 
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• Dans la mesure ou les transports scolaires déposent le matin, les élèves à l’école élémentaire, en 
priorité, les enfants scolarisés en maternelle arrivent systématiquement en retard sur l’horaire d’entrée 
qui est prévu par rapport aux autres enfants déposés par leurs parents, 

 
Pour ces raisons, les trois parties (APE, corps enseignant et LE&C) sollicitent que, le matin, la rentrée des 
élèves de l’école maternelle soit repoussée à 9h00 (au lieu de 8h45) avec une fin des cours à 12h00 (au lieu 
de 11h45). Concernant les horaires de l’après-midi, pas de changement. 
 

Madame Elisabeth DE CROUZET rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno : 
Il est proposé au Conseil Municipal de réserver un « Avis Favorable » à cette requête formulée conjointement 
par l’Association des Parents d’Elèves, le corps enseignant de l’école maternelle et le Centre de Loisirs, 
Education & Citoyenneté. 
 
Il est à préciser aussi que cette mesure ne sera applicable qu’à compter de la rentrée 2023 pour l’année 
scolaire 2023-2024. Aujourd’hui, le Conseil Municipal émet simplement un « Avis », c’est la position du Conseil 
Municipal qui sera transmise aux organismes officiels de l’Education Nationale qui eux prendront la décision 
de l’entériner ou pas. Le temps que la décision soit prise, ce ne sera pas applicable à la rentrée de Septembre 
2022 pour l’année scolaire 2023-2024. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
Il n’est pas possible de faire activer cette modification ?  
 
M. BONARDI Bruno : 
Nous, nous l’avons activité immédiatement dès que nous avons reçu le courrier de l’Association des Parents 
d’Elèves. Mais nous avons un temps de réaction municipal qui n’est pas forcément le temps de réaction 
administratif d’autres institutions publiques. 
 
M. MORALES Eric : 
Ne pourrait-on pas proposer cette modification du temps scolaire à compter de Janvier 2023 pour gagner un 
peu de temps ? 
 
M. BONARDI Bruno : 
On peut poser la question mais je ne sais pas si les rythmes scolaires peuvent être modifiés en cours d’année 
scolaire. Je crains que non. 
 
M. GALLET Didier : 
J’ai posé cette question avec Madame le Maire. Même si le Conseil d’Ecole s’est réuni, il n’y a pas eu d’écrit 
concernant cette modification. Donc le Conseil d’Ecole doit saisir l’IEN (Inspection de l’Education Nationale) 
qui lui-même doit saisir le DASEN (Directeur Départemental de l’Académie). Nous avons contacté le DASEN 
pour savoir si cette mesure pouvait être appliquée plus rapidement. Sa réponse a été négative et ferme : cette 
modification ne pourra entrer en vigueur que pour la rentrée scolaire 2023-2024. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
Concernant la cantine scolaire, il y avait déjà un souci de manque de temps pour les agents de la cantine. 
 
M. GALLET Didier : 
Nous avons recruté une personne en remplacement, les plannings d’occupation des agents ont été revus en 
fonction des besoins. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Il faut savoir que l’école maternelle avait perdu une classe et donc avait un groupe plus fluide. Avec la COVID, 
il y a eu de nouvelles mesures mises en place qui ont permis une rotation plus efficace. 
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Je propose au Conseil Municipal de réserver un Avis Favorable à cette requête concernant la modification des 
horaires de l’école maternelle « Maurice PETITCOLIN » le matin, à savoir fixer les nouveaux horaires du matin 
de 9h00 à 12h00, 
- de transmettre l’Avis Favorable émis par le Conseil Municipal à Monsieur le Directeur Académique de 
l’Education Nationale qui a déjà été saisi de cette requête, avec une mise en application à la rentrée scolaire 
prochaine 2023-2024. 
 
Y a-t-il d’autres interventions ? 
 
Nous passons au vote.  Qui vote contre ?  - Qui s’abstient ? 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci. 

 

 
INTERCOMMUNALITE 
 

AFFAIRE N° 2022-03-04 : Lotissement « Coteau de France » - Rénovation de l’éclairage public (tranche 
2) 
 

 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Monsieur Yves SOMBRIS pour nous présenter cette affaire. 
 
Yves SOMBRIS : 
Suite à la demande de la Commune en date du 11/04/2019, le Syndicat Départemental de l’Energie de la 
Haute-Garonne (SDEHG) a réalisé une étude concernant la rénovation de l’éclairage public du lotissement 
« Coteau de France » - Tranche 2 (Référence : 2 AT 59). 
 
Le détail de cette opération est le suivant : 
- dépose de 4 ensembles de 9 m. de hauteur, équipés de lanternes SHP 150 W (N° 693 et 265 à 267) – Pose 
de 4 ensembles de 6 m. à 7 m. de hauteur, équipés de lanternes de 36 à 50 W suivant une étude d’éclairement 
– objectif 10 lux, 
- dépose de 4 ensembles de 7 m. de hauteur, équipés de lanternes SHP 100 W (N° 248 à 251) – Pose de 4 
ensembles de 6 m. à 7 m. de hauteur, équipés de lanternes de 36 à 50 W suivant une étude d’éclairement – 
objectif 10 lux, 
- dépose de 13 ensembles de 3,50 m. de hauteur, équipés de lanternes SHP 50 à 100 W (N° 231 à 243) très 
vétustes – Pose de 13 ensembles de 5 m. de hauteur, équipés de lanternes de 25 à 36 W suivant une étude 
d’éclairement – objectif 7,5 lux, 
- réseau entre P10 et les PL 231 à 235 à refaire (150 ml – isolement inférieur à 0,5 Mohm) – réseau du PB 
Cimetière conservé, 
 
Les technologies les plus avancées en matière de performances énergétiques seront mises en œuvre et 
permettront une économie sur la consommation annuelle d’énergie électrique d’environ 69 %, soit 1 033 
€/an. 
 
Compte-tenu des règlements applicables au SDEHG, la part restant à la charge de la Commune se calculerait 
comme suit : 
 
  TVA (récupérée par le SDEHG)     15 452 € 
  Part SDEHG        59 047 € 
  Part restant à la charge de la Commune (estimation)  24 018 € 
       TOTAL :  98 517 € 
 
Avant de planifier les travaux correspondants, le SDEHG demande à la Commune de s’engager sur sa 
participation financière. 
 
Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver ce programme de travaux ainsi que le 
plan de financement correspondant. 
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Monsieur Yves SOMBRIS rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je propose au conseil municipal : 
 
- d’approuver le projet de travaux présenté ci-dessus, 
- de couvrir la part restant à la charge de la Commune par voie d’emprunt et de prendre rang sur le prochain 
prêt du SDEHG. Dans ce cas, l’annuité correspondante – qui sera fonction du taux d’intérêt obtenu lors de la 
souscription, est estimée à environ 2 329 € sur la base d’un emprunt de 12 ans, à un taux annuel de 2,5 % ; 
l’annuité définitive sollicitée à la Commune étant calculée sur la base du taux de l’emprunt réellement souscrit 
par le SDEHG, 
 
- que cette contribution sera imputée au compte 6554, en section de fonctionnement du budget communal, 
- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents afférents à cette décision. 
 
Y a-t-il des interventions ? 
 
M. VERMERSCH Bruno : 
En termes de planification, a-t-on une idée de l’échéance à laquelle seront réalisés ces travaux, sachant qu’il 
y a deux points lumineux qui sont en panne depuis près d’un an dans ce secteur, je l’avais signalé lors du 
dernier Conseil et Madame le Maire devait intervenir auprès de M. BRIZIO pour une intervention rapide. 
 
M. GALLET Didier : 
Oui, le remplacement de ces lampadaires est prévu dans ce programme de travaux. Même si le planning des 
entreprises est très chargé, M. BRIZIO prévoit un début d’exécution de ces travaux d’ici la fin de l’année mais 
avec toutes les réserves nécessaires compte-tenu des charges de travail des entreprises. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Y-a-t-il d’autres interventions ?  
 
Nous passons au vote.  Qui vote contre ?  -  Qui s’abstient ? 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci. 

 
 
INTERCOMMUNALITE 
 

AFFAIRE N° 2022-03-05 : Radars pédagogiques – Transfert de propriété du SDEHG à la Commune 
__________________________________________________________________________________________________________________ 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Monsieur Yves SOMBRIS pour nous présenter cette affaire. 
 
Monsieur Yves SOMBRIS 
Dans le cadre d’une campagne engagée en 2018, le SDEHG a procédé à l’achat de 192 radars pédagogiques 
à ses frais exclusifs, déployés sur l’ensemble du département de la Haute-Garonne. Ces radars - qui sont 
actuellement la propriété du SDEHG - étaient couverts jusqu’au 21/02/2021 par une garantie de 2 ans pièces 
et main-d’œuvre du fournisseur ELAN CITE. Le 22/02/2022, un contrat de maintenance curative d’une durée 
de 16 mois a été souscrit avec le prestataire IMS Services, pour un montant de 45 420 € TTC. Ce contrat 
prendra donc fin le 22/06/2022. 
 
Après un partenariat de plus de 40 mois correspondant à la durée moyenne d’amortissement de ce type de 
matériel, le SDEHG doit dorénavant engager la procédure de rétrocession à titre gratuit de ces équipements, 
par délibérations concordantes entre le Syndicat et les 108 Communes concernées, dont la Commune de 
DREMIL-LAFAGE qui a bénéficié de 2 radars pédagogiques implantés à l’entrée et à la sortie du village/RM 
826. 
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VU l’article L.3112-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques qui autorise le transfert entre 
personnes publiques de biens relevant de leur domaine public et donc par principe inaliénables, dans le 
domaine public de la personne publique qui les acquiert, sans déclassement préalable dans la mesure où ces 
biens lui sont nécessaires pour l’exercice de l’une de ses compétences, 
 
CONSIDERANT qu’en 2018, le SDEHG a implanté 192 radars pédagogiques sur l’ensemble du département 
de la Haute-Garonne dont 2 radars sur le territoire de la Commune, 
 
CONSIDERANT qu’à l’issue d’un partenariat de plus de 40 mois correspondant à la durée moyenne 
d’amortissement de ce type de matériel, le SDEHG doit dorénavant procéder au transfert à titre gratuit de la 
propriété de ces radars à la Commune de DREMIL-LAFAGE, autorité compétente dans ce domaine, 
 
CONSIDERANT que ce transfert de propriété doit s’opérer par délibérations concordantes entre le SDEHG et 
chacune des Communes concernées, 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de délibérer sur la rétrocession à la Commune de ces 
2 radars pédagogiques. 
 

Monsieur Yves SOMBRIS rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je propose au conseil municipal : 
 
- d’autoriser Madame le Maire à accepter la propriété à titre gratuit des 2 radars implantés par les SDEHG à 
DREMIL-LAFAGE (entrée et sortie du village/RM 826), 
- de l’autoriser à réaliser toutes les démarches et à signer tous les documents afférents à cette procédure. 
 
Y a-t-il des interventions Question & intervenant inaudibles] 
 
M. GALLET Didier :  
Soit on se rapproche du SDEHG et on voit qui a maintenu les radars et on prend un contrat de maintenance 
avec cette société. A priori, ce sont des radars qui tombent en défaillance très rarement. Il convient de 
comparer le coût/avantage entre la prise d’un contrat de maintenance et la prise de risque que la Commune 
prendrait si un radar tombait en panne. De plus, vu le coût de la panne, ça ne vaut pas le coup de souscrire 
un contrat de maintenance vu que le matériel est très fiable. 
 
M. VERMERSCH Bruno :  
Ces radars n’étaient pas suivis en termes de fréquence, de statistiques … ? La Commune aura à nouveau la 
possibilité de suivre les statistiques. 
 
M. GALLET Didier :  
La maintenance comprend également les statistiques. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Concernant l’utilisation de ces radars, il y a juste un transfert de propriété. Après il conviendra d’étudier s’il 
convient de souscrire un contrat de maintenance qui représente un certain coût pour la Commune pour un 
risque de panne qui est relativement modeste. Il faudra effectivement faire cette balance. 
 
M. GALLET Didier :  
Cette société qui assure la maintenance peut effectuer des prestations complémentaires, ce sera inclus dans 
ce type de contrat. 
 
M. BONARDI Bruno : 
Y-a-t-il d’autres interventions ?  
 
Nous passons au vote. Qui vote contre ?  -  Qui s’abstient ? 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci 
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AFFAIRE N° 2022-03-06 : Ouverture dominicale des commerces/année 2023 – Avis du Conseil 
Municipal 
__________________________________________________________________________________________________________________ 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Monsieur Philippe JAUREGUIBER pour nous présenter cette affaire. 
 
Monsieur Philippe JAUREGUIBER 
L’article L.3132-26 du Code du Travail, issu de la Loi du 06 Août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques dispose que : 
 
« Dans les établissements de commerce de détail ou le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, 
ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du Maire 
prise après avis du Conseil Municipal. Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste 
des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l’année suivante. Elle peut être modifiée dans les 
mêmes formes en cours d’année, au moins deux mois avant le premier dimanche concerné par cette 
modification. Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du Maire est prise après avis 
conforme de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la Commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet 
avis est réputé favorable ». 
 
Comme les années précédentes, TOULOUSE METROPOLE a décidé de s’appuyer, pour l’année 2023, sur la 
concertation organisée dans le cadre du Conseil Départemental du Commerce (CDC) au sein duquel un 
consensus s’est dégagé sur les principes généraux suivants : 
 
1/ concernant les secteurs du Commerce de Détail (hors secteurs de l’ameublement et du bricolage visés 
par des dispositions spécifiques et secteur de l’automobile visé par des Journées Nationales Constructeurs) : 
à titre exceptionnel – pour l’année 2023 – les commerces de détail de la Haute-Garonne auront la possibilité 
d’ouvrir au maximum 7 dimanches : 
 

• Le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver 

• Le 26 novembre (Black Friday) 

• Le 3 décembre 

• Le 10 décembre 

• Le 17 décembre 

• Le 24 décembre 

• Le 31 décembre 2023 
 
Dans le cadre d’un consensus au sein du CDC, l’ensemble des commerces des secteurs du Commerce de 
détail y compris les surfaces alimentaires de plus de 400 m2, qui ouvriraient moins de 3 jours fériés, 
s’engagent à limiter exclusivement les ouvertures dominicales (toute la journée) aux  7 dimanches définis ci-
dessus pour 2023 retenus dans la liste des 10 dimanches suivante, de façon à permettre les ouvertures 
communes des centres commerciaux, des galeries et grandes surfaces alimentaires :  
 
- le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver, le 12 février, le 19 mars, le 6 août, le 26 novembre, 
les 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023. 
 
2/ concernant le secteur de l’Automobile, et en dehors des éventuelles foires ou salons organisés en Haute-
Garonne, les professionnels de l’automobile s’engagent à n’ouvrir pas plus de 5 dimanches pour 2023 définis 
par les Journées Constructeurs, à savoir les dimanches suivants : 

• Le 15 janvier 

• Le 19 mars 

• Le 18 juin 

• Le 17 septembre 

• Le 15 octobre 2023 
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3/ concernant le secteur de l’Ameublement, et en dehors des éventuelles foires ou salons organisés en 
Haute-Garonne, les professionnels de l’Ameublement s’engagent à n’ouvrir pas plus de 7 dimanches pour 
2023 comme définis ci-après : 

• Le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver 

• Le 19 novembre 

• Le 26 novembre (Black Friday) 

• Le 3 décembre 

• Le 10 décembre 

• Le 17 décembre 

• Le 24 décembre 2023 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal de retenir l’ensemble de ces dates qui ont fait l’objet 
d’un consensus et d’une concertation portés par le Conseil Départemental du Commerce (CDC) afin 
d’autoriser les commerces concernés à ouvrir sur les dimanches proposés. 
 

Monsieur Philippe JAUREGUIBER rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 

M. BONARDI Bruno : 
Je propose au conseil municipal : 
 
Article 1 : d’émettre un Avis Favorable pour l’année 2023 concernant l’ouverture dominicale des commerces 
ci-après : 
 
1/ concernant les secteurs du Commerce de Détail (hors secteurs de l’ameublement et du bricolage visés 
par des dispositions spécifiques et secteur de l’automobile visé par des Journées Nationales Constructeurs) : 
à titre exceptionnel – pour l’année 2023 – les commerces de détail de la Haute-Garonne auront la possibilité 
d’ouvrir au maximum 7 dimanches : 
  

• Le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver 

• Le 26 novembre (Black Friday) 

• Le 3 décembre 

• Le 10 décembre 

• Le 17 décembre 

• Le 24 décembre 

• Le 31 décembre 2023 
 
2/ - concernant l’ensemble des commerces des secteurs du Commerce de détail y compris les surfaces 
alimentaires de plus de 400 m2, qui ouvriraient moins de 3 jours fériés, s’engagent à limiter exclusivement 
les ouvertures dominicales (toute la journée) aux 7 dimanches définis ci-dessus pour 2023 retenus dans la 
liste des 10 dimanches suivante, de façon à permettre les ouvertures communes des centres commerciaux, 
des galeries et grandes surfaces alimentaires :  
- le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver,  
- le 12 février,  
- le 19 mars,  
- le 6 août,  
- le 26 novembre,  
- les 3, 10, 17, 24 et 31 décembre 2023. 
 
3/ - concernant le secteur de l’Automobile, et en dehors des éventuelles foires ou salons organisés en 
Haute-Garonne, les professionnels de l’automobile s’engagent à n’ouvrir pas plus de 5 dimanches pour 2023 
définis par les Journées Constructeurs, à savoir les dimanches suivants : 

• Le 15 janvier 

• Le 19 mars 

• Le 18 juin 

• Le 17 septembre 

• Le 15 octobre 2023 
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4/ - concernant le secteur de l’Ameublement, et en dehors des éventuelles foires ou salons organisés en 
Haute-Garonne, les professionnels de l’Ameublement s’engagent à n’ouvrir pas plus de 7 dimanches pour 
2023 comme définis ci-après : 

• Le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver 

• Le 19 novembre 

• Le 26 novembre (Black Friday) 

• Le 3 décembre 

• Le 10 décembre 

• Le 17 décembre 

• Le 24 décembre 2023 
 
Article 2 : d’autoriser Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération, notamment la signature d’un arrêté municipal avant le 31 décembre de l’année N-1. 
 
Y a-t-il des interventions ? 
 
Nous passons au vote.  Qui vote contre ?  - Qui s’abstient ? 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité - Merci 

 
 
AFFAIRES SOCIALES – ENFANCE JEUNESSE 
 

 
AFFAIRE N° 2022-03-07 : Convention Territoriale Globale (CTG) – approbation du plan d’actions ainsi 
que des fiches actions 
 

 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Monsieur Jean-Marc ROCACHER pour nous présenter cette affaire. 
 
Monsieur Jean-Marc ROCACHER : 
Je rappelle que lors de la séance en date du 13 Décembre 2021, le Conseil Municipal a autorisé Madame le 
Maire à signer la Convention Territorial Globale (CTG) avec la Caisse d’Allocation Familiale (CAF) de Haute-
Garonne et en partenariat avec les Communes de Quint-Fonsegrives, Flourens et Aigrefeuille.  
 
D’une part, suite au diagnostic qui a été réalisé et, d’autre part, compte-tenu des axes et orientations qui ont 
été définis, un plan d’actions a été élaboré inscrivant des fiches actions supra communales et/ou communales 
dans chacune des orientations suivantes : 
 

- Orientation 1 : Proposer un parcours fluide et de qualité aux familles, aux enfants et aux jeunes  
- Orientation 2 : Garantir un accès aux droits pour tous et un accompagnement des plus vulnérables 
- Orientation 3 : Renforcer le lien social et l'animation territoriale 
- Orientation 4 : Organiser la coordination communale et supra communale de la CTG 

 

Pour chaque orientation, un plan d’actions comprend :  
✓ des actions menées au niveau supra-communal avec une ou plusieurs Communes partenaires 
✓ des actions menées au niveau communal.  

 

Vous avez eu en annexe l’ensemble des fiches actions qui ont été élaborées et le retour du Cabinet STRATER. 
Ces fiches actions sont le fruit des ateliers qui ont été réalisés par des tacticiens, des représentants de la 
Collectivité (directeurs des écoles, employés municipaux …), par tous les acteurs qui sont en lien avec les 
nouvelles compétences de la Convention Territoriale Globale et qui inscrivent vraiment des lignes politiques 
globales qui sont maintenant définies par la Convention Territoriale Globale. 
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Je rappelle que cette Convention Territoriale Globale vient se substituer à notre Contrat Enfance Jeunesse qui 
était vraiment axé sur l’Enfance-Jeunesse. La nouvelle Convention Territoriale Globale est un acte beaucoup 
plus large en termes de compétences. Je peux vous citer si vous voulez quelques orientations : 

- proposer un parcours fluide et de qualité aux familles 
- organiser des formations et des informations thématiques à destination des assistantes maternelles .. 

 
Pour vous repérer, vous avez le sommaire de ces fiches actions (document très long) et le plan d’actions sur 

la période 2022-2025. Vous avez un excellent résumé du contenu de ces fiches « actions » dans le sommaire 

en page de garde. C’est pour vous donner une idée globale de cette Convention Territoriale Globale. 

 

Je tenais à attirer votre attention sur le caractère très novateur de cette Convention, en ce sens que la 

compétence « Enfance-Jeunesse-Parentalité » est une compétence qui reste municipale. Ce qui est novateur 

dans la démarche, c’est que quatre Communes qui étaient au même stade de renouvellement du contrat 

« Enfance-Jeunesse » se sont joints pour réaliser un diagnostic « Enfance-Jeunesse » supra-communal. C’est 

tellement novateur que cela a été mis en avant par la CAF et nous avons eu droit à la visite du directeur 

national de la CAF ici en Mairie, pour voir quelle a été la démarche, quelles étaient les fiches actions et 

comment on avait administré cette CTG. 

 

Moi-même, j’ai été invité à intervenir auprès des maires de la Haute-Garonne dans la Commune de 

BRUGUIERES pour présenter la démarche qui était somme toute novatrice, pour voir si on ne pouvait pas faire 

des émules sur le territoire, et voir si d’autres communes pouvaient se regrouper pour créer des actions supra-

communales. 

 

Ce sont vraiment des axes politiques de 2022 à 2025 ou l’on trace les axes politiques de notre politique 

éducative. Pas uniquement. Je tenais également à mettre en avant le PEDT (Projet Educatif de Territoire). Ce 

sont des actions concrètes qui sont mises en avant sur notre territoire et ces actions concrètes doivent 

également être en accord avec les grandes orientations définies avec la CTG. 

 

Un COPIL s’est tenu récemment et les axes de ce dernier doivent s’inscrire dans la CTG. 

 

Mme CAPOMAZZA Fabienne : 

Quand vous dites « territoire », cela veut dire Aigrefeuille, Dremil-Lafage, Flourens et Quint-Fonsegrives. 

 

Monsieur ROCACHER Jean-Marc : 
Oui, pour la CTG, ce sont ces quatre communes concernées. En revanche, notre PEDT, c’est quelque chose de 

très local. Chaque commune a son propre PEDT et les actions locales du PEDT doivent s’inscrire dans le cadre 

plus global de la CTG. 

 

M. VERMERSCH Bruno : 

Votre exposé est très complet …. Au niveau financier, a-t-on aujourd’hui une évaluation des trajectoires et 

des capacités financières des Communes pour réaliser ce programme très riche et très diversifié.  

 

Monsieur ROCACHER Jean-Marc : 
La Convention Territoriale Globale s’entend enveloppe constante par territoire. Notre Contrat « Enfance-

Jeunesse » a été valorisé sur la base de l’année 2019. Sur cette base-là, le contrat a été évalué à hauteur de 

160 000 €. Dans cette base-là, nous en plus, on est un peu privilégié en ce sens que nous allons continuer à 

percevoir les aides de la CAF dans ce domaine-là parce que nous étions liés par une Délégation de Service 

Public (DSP). 

 

En revanche, dans une CTG, l’aide n’est plus versée aux Communes mais aux acteurs qui mènent les actions. 

Concernant DREMIL-LAFAGE, nous avons une DSP, une crêche, ce qui signifie qu’à la fin de notre CTG, les 

aides seront versées directement aux prestataires, à savoir au Centre de Loisirs et à la crêche. Si nous étions 

en régie, nous continuerions à percevoir les aides de la CAF directement. En revanche, puisque nous ne 

sommes pas en régie, puisque nous subventionnons une crêche et que nous avons signé une DSP avec le 
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Centre de Loisirs, à la fin de cette CTG, ce sont les acteurs qui percevront directement les aides au lieu que ce 

soit nous qui reversions les dotations versées par la CAF. 

 

Ces aides seront perçues sur la base d’un constat. Nous sommes sur un plan d’égalité au niveau territorial, 

l’objectif étant de pouvoir donner à chaque territoire une enveloppe équivalente. Nous, nous avons eu 

160 000 €. Les acteurs risquent de revenir vers nous pour des subventions d’équilibre. C’est le principe de la 

convention nationale. 

 

Il ne faut pas se leurrer non plus. Pourquoi la CTG a été encouragée et pourquoi les quatre Communes ont-

elles été encouragées à se regrouper ? parce que je vous rappelle qu’à chaque renouvellement de Contrat 

« Enfance-Jeunesse », chaque Commune devait effectuer un diagnostic à ses frais et que la CAF devait verser 

à chaque Commune une dotation financière permettant le financement de ce diagnostic. Donc, au final, tout 

le monde est gagnant dans l’histoire. On fait un diagnostic supra-communal, on identifie des besoins sur un 

territoire notamment des besoins communs, donc automatiquement on fait des économies d’échelle. De plus, 

compte-tenu de son caractère novateur, la CAF a abondé la prise en charge financière du diagnostic à hauteur 

de 70 % et le solde (soit 22 000 € environ) a été réparti entre les quatre Communes au prorata du nombre 

d’habitants  

 

M. GALLET Didier : 

Globalement, ce diagnostic est revenu globalement à 22 000 € pour toutes les Communes et je crois même 

que Drémil est gagnante. On a perçu 6 000,00 € de la CAF 

 

M. VERMERSCH Bruno : 

Et dans la validation de l’enveloppe de 22 000 € est pris en compte les moyens et ressources … (suite 
intervention inaudible) 
 

M. ROCACHER Jean-Marc : 

Ce sont des actions de politique globale. Ce qui est un peu novateur dans la démarche. La CAF nous demande 

d’identifier des objectifs de politique large, mais peu importe si nous, nous avons des objectifs dans notre 

Collectivité, notamment développer les actions du CCAS. Ça ne nous demande pas des moyens nouveaux, on 

se sert des moyens en notre possession, ça ne nous demandera pas des couts supplémentaires, on se servira 

des moyens de la collectivité. 

 

Ce que l’on fait : on inscrit sur un document ce que l’on fait sur notre territoire. En fait, la CAF demande à 

avoir une vision beaucoup plus globale des politiques menées par les acteurs sur leur territoire. 

 

Pour exemple, j’ai été troublé l’autre jour par l’intervention de M. le Maire de QUINT-FONSEGRIVES qui avait 

souligné le partenariat que la CAF était en train de signer avec le service d’urbanisme de Toulouse-Métropole. 

On met en avant des compétences qui dépassent de loin les compétences initiales de la CAF. On est en train 

d’élargir sur un plan politique ces compétences-là. 

 

M. GALLET Didier : 

Tout à fait, les contrats « Enfance » et les contrats « Temps libre » étaient signés par des entités uniques sans 

qu’il y ait cette globalité territoriale. On pensait territoire en fonction des limites territoriales d’une collectivité 

et pas de plusieurs collectivités. C’est effectivement très novateur et cela lie les Communes en terme 

d’objectifs. 

 

M. ROCACHER Jean-Marc : 

Imaginons un besoin nouveau sur une collectivité en matière de crêche ou de centre de loisirs. La CAF pourra 

peut-être être notre partenaire pour nous aider à effectuer un diagnostic, évaluer nos besoins … 

 

M. GALLET Didier : 

Il y a également un élargissement au niveau des âges. 
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M. ROCACHER Jean-Marc : 

Effectivement, la prise en charge liée au vieillissement de la population sont des actions en mettre en œuvre, 

au niveau de la mobilité, des actions en mettre en œuvre pour l’accessibilité des logements … on va beaucoup 

plus vers cette évolution-là. 

 

Monsieur Jean-Marc ROCACHER rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno : 

Je propose au conseil municipal : 
 

-d’approuver le plan d’actions communal qui a été élaboré ainsi que les fiches actions menées au niveau 

communal ou supra communal qui sont annexés à la présente délibération.  

 
Y a-t-il d’autres interventions ? 
 
Nous passons au vote.  Qui vote CONTRE ?  -  Qui s’abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci 

 

RESSOURCES HUMAINES 
__________________________________________________________________________________________________________________ 
AFFAIRE N° 2022-03-08 : Personnel titulaire – Avancements de grades 
__________________________________________________________________________________________________________________ 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je cède la parole à Monsieur Jean-Marc ROCACHER pour nous présenter cette affaire. 
 
Monsieur Jean-Marc ROCACHER 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-29 ? 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (modifiée), notamment 
son article 34, 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale (modifiée), 
Vu le Décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre des adjoints 
administratifs, 
Vu le Décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre des adjoints 
d’animation, 
Vu la délibération en date du 25 septembre 2008 fixant les taux « Promus-Promouvables » pour les 
avancements de grade, 
Vu l’arrêté en date du 9 décembre 2021 portant sur les lignes directrices de gestion après avis du Comité 
Technique compétent, 
 
En application de l’article 79 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, l’avancement de grade permet à 
un agent d’accéder au sein d’un cadre d’emplois, au grade supérieur. 

 
L’avancement de grade se fera au choix, par voie d’inscription sur un tableau annuel d’avancement établi 
suivant l’arrêté portant sur les lignes directrices de gestion. 

 
Considérant que deux agents remplissent les conditions règlementaires pour bénéficier d’un avancement de 
grade et que les grades à créer sont en adéquation avec les fonctions assurées par les agents concernés, il 
vous est proposé de procéder à la création des postes suivants à compter du 1er septembre 2022 : 
 

• 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps non complet sur la base de 30 heures 

• 1 poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe à temps complet  
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Il est évident que ce n’est pas le recrutement de nouveaux agents, mais une progression de carrière qui est 
offerte aux agents qui ont le mérite et l’ancienneté pour prétendre à ces grades-là. 
 

Monsieur Jean-Marc ROCACHER rend la parole à M. BONARDI Bruno 
 
M. BONARDI Bruno :  
Je propose au conseil municipal : 
 
Article 1er : d’approuver la création des postes suivants :  

• 1 poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe à temps non complet de 30 heures 

• 1 poste d’adjoint d’animation principal de 1ère classe à temps complet 
 
Article 2 : d’actualiser en conséquence le tableau des emplois et des effectifs permanents pour l’année 2022, 
 
Article 3 : les crédits budgétaires nécessaires aux créations de postes et les charges s’y rapportant sont inscrits 
au budget de la Commune aux articles et chapitres prévus à cet effet, 
 
Article 4 : d’autoriser Madame le Maire à signer tous les actes y afférant. 
 
Y a-t-il des interventions ? 
 
Nous passons au vote. Qui vote CONTRE ?  - Qui s’abstient ? 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci 

 
 
DOMAINE PUBLIC 
 
__________________________________________________________________________________________________________________ 
AFFAIRE N° 2022-03-09 : Salles municipales – instauration d’un tarif de location pour le « club-house » 
du stade de football – Revalorisation des tarifs de location des salles communales 
__________________________________________________________________________________________________________________ 
 
M. BONARDI Bruno : 
Je vais vous présenter cette affaire. 
 
Les salles municipales sont mises à disposition, en priorité, des associations et des particuliers habitant la 
Commune. Elles sont également mises à la disposition des particuliers et des professionnels qu’ils soient de 
la Commune ou non. 
 
Régulièrement, des associations ou des particuliers sollicitent la mise à disposition de la salle dite du « Club 
House » située au 1er étage du stade de football « Emile MARCHAL ». Il convient, par conséquent, de fixer un 
tarif de location de cette salle. 
 
D’autre part, il convient de réviser les tarifs de location de l’ensemble des salles communales ainsi que les 
tarifs pour matériel dégradé .. ; les tarifs en vigueur ayant été fixés par délibération du Conseil Municipal en 
date du 29/09/2010. 
 
Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la nouvelle grille tarifaire détaillée ci-dessous 
qui entrera en vigueur à compter 01 Septembre 2022 : 
 

Tarifs de location des salles communales 
 

 

Location de la salle « Club-House »/stade de football pour les particuliers résidant 
dans la Commune 

150,00 € 

Location des salles « Polyvalente » et du « Foyer Rural » pour les particuliers résidant 
dans la Commune  

210,00 e 

Location des salles communales pour les associations de la Commune 
 

Gratuit 
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Location des salles communales pour les associations de la Commune lors des fêtes 
de fin d’année (Noël et Nouvel An) 

160,00 € 

Location des salles communales pour les particuliers résidant hors Commune  220,00 € 

Location des salles communales pour les professionnels ayant le siège social dans 
la Commune 

85,00 € 

Location des salles communales pour les professionnels n’ayant pas le siège social 
dans la Commune 

350,00 € 

Majoration du forfait de base (par salle) pour utilisation du chauffage ([période de 
location comprise entre le 1er octobre Année X et le 30 avril Année X+1] 

50,00 € 

Location de la kitchenette (Salle Polyvalente) 
 

25,00 € 

Prêt de mobilier : tables et chaises uniquement (réservé aux Associations et aux 
particuliers résidant dans la Commune) 

Gratuit 
(inclus dans le tarif de 

location de la salle) 
Pénalités  

Matériel dégradé par chaise 10,00 €/chaise 

Matériel dégradé par table 50,00 €/table 

Autre matériel dégradé Sur devis 

Table neuve cassée ou manquante 100,00 €/l’unité 

Pénalité pour non rangement de la salle, du mobilier …. 20,00 € 

Pénalité pour nettoyage de la salle non effectué ou incorrectement effectué 50,00 € 

Frais de remise en état de la salle communale Sur devis 

Cautions  

Caution pour location d’une salle communale 300,00 € 

Caution pour location de mobilier, matériel 50,00 € 

Arrhes  

Arrhes à verser pour toute location de salle 75,00 € 

 
Je propose au Conseil Municipal : 
-d’annuler la précédente grille tarifaire adoptée lors de la séance du Conseil Municipal en date du 29/09/2010 
-d’approuver la nouvelle grille tarifaire détaillée ci-dessus qui entrera en application au 1er Septembre 2022. 
 
Y a-t-il des interventions ? 
 
Mme CAPOMAZZA Fabienne : 
J’ai une question concernant la location des salles communales par une association de la Commune. C’est 
juste à titre informatif, n’étant pas aguerrie à cet exercice. 
J’ai regardé dans la banque des territoires qui accompagne les acteurs territoriaux dans l’élaboration et le 
déploiement de leurs projets d’avenir, un article qui dit : « la décision de mettre des locaux communaux à 
disposition de ceux qui en font la demande, à titre gratuit ou onéreux, relève de la compétence du Maire 
agissant sous le contrôle du Conseil Municipal. Si l’application du nouvel article L.2125-1 du Code Général de 
la Propriété des Personnes Publiques, cette mise à disposition ne devrait en principe plus pouvoir être faite à 
titre gratuit, le dernier alinéa de cet article prévoit que l’autorisation d’occupation d’utilisation du domaine 
public peut être délivré gratuitement aux associations à but non lucratif qui concours à la satisfaction d’un 
intérêt général. Code Général de la Propriété des Personnes Publiques – articles R.2121-1 à R.2125-1 ». 
 
Je voulais savoir s’il y avait un règlement intérieur sur l’utilisation et l’attribution des salles ? y-a-t-il des 
dérogations ? y-a-t-il un cadrage contractuel entre les associations et la municipalité ? est-ce à la discrétion 
du Maire … ? c’est toutes ces questions que je me pose. 
 
M. BONARDI Bruno :  
Vous avez bien fait de poser la question. Je pense que vous avez une collègue qui aurait pu vous renseigner 
amplement puisqu’elle est ô combien au courant de tout cela. 
Chaque année, vous avez une convention générale qui relie les associations à la municipalité. Chaque année, 
cette convention fait l’objet d’un avenant qui réactualise toutes les circonstances, les clauses selon lesquelles 
les associations peuvent bénéficier notamment de la gratuité des salles. Il est prévu des modifications de ces 
conventions, l’une d’entre elle a été votée au début du mandat, je crois que vous étiez là lorsque nous avons 
resserré la définition de la notion d’association afin qu’uniquement les associations drémiloises puissent 
bénéficier de cette gratuité et non plus les associations de l’extérieur de Drémil qui, trouvaient un habitant 
dans Drémil, et qui donc se réfugiait derrière cela pour bénéficier de cette gratuité. Donc, vous avez un cadre 
qui est un cadre légal. Chaque fois qu’il y a une modification de l’activité de l’association ou dans les 
conditions d’exercice de l’activité de l’association, celle-ci fait l’objet d’un avenant qui est proposé à la 
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signature de la municipalité et qui donc fait l’objet d’un rapport contractuel entre l’association et la 
municipalité. 
 
Je vous donne un exemple concret : une association nous a demandé de pouvoir bénéficier de la possibilité 
de continuer à donner des cours pendant le début du mois de juillet, occupant une salle publique, la 
convention s’arrêtant au 30 juin, nous avons signé un avenant avec elle pour lui permettre de bénéficier de 
cette salle pendant encore les deux semaines ou elle souhaitait le faire.  
 
Est-ce que ça répond à votre question ? Je vous sens dubitative. 
 
Mme CAPOMAZZA Fabienne : 
Je prends acte de votre réponse. 
 
M. GALLET Didier : 

Il ne faut pas confondre le Code de la Fonction Publique et le Code des 3 PPP. Tous les bâtiments communaux 
ne font pas partie du domaine public de la Commune. Exemple : ici, cette salle est ouverte au public et elle 
fait partie du domaine public. Les bureaux privés sont les bureaux privés de la Commune. Il y a beaucoup de 
salles communales qui font partie du domaine privé de la Commune. Donc, quand vous faites référence au 
Code 3 PPP, vous avez beaucoup de chance de ne pas faire référence au bon code. C’est le Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) qui, pour la plupart des bâtiments qui sont cités et visés dans la délibération 
sont la référence juridique des locations, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux. Effectivement, le domaine 
public est imprescriptible et inaliénable. Le code 3 PPP prévoit qu’il y a des redevances obligatoires, sauf 
dérogation, mais en l’occurrence la majorité des salles n’intègre pas le domaine public communal, c’est le 
CGCT (Code Général des Collectivités Territoriales) qui s’applique. 
 
Y-a-t-il d’autres interventions ? 
 
M. MORALES Eric : 
Jusqu’à présent, la salle qui était au-dessus des vestiaires du foot n’était pas louable. Donc là, elle va le devenir. 
Est-ce que l’on a un quota du nombre de personnes qui vont être autorisées à occuper cette salle ?. Dans la 
salle du Foyer Rural et dans la salle Polyvalente, nous avons un nombre maximum de personnes à ne pas 
dépasser. 
 
M. BONARDI Bruno :  
Bien sûr, ça va être déterminé par le nombre de personnes au métrage qui est autorisé comme dans la salle 
Polyvalente ou la salle du Foyer Rural. Cela sera indiqué lors de la location. 
 
M. GALLET Didier :  

Ce sera peut-être un ERP donc il convient de contacter le SDIS (Service Départemental d’Incendie et de 
Secours) qui en fonction de la surface du bâtiment nous dira si les mesures de sécurité sont adaptées ;il y a 
une voie de secours, donc pas de problème, mais il y aura peut-être quelques aménagements à faire en 
termes de sécurité. 
 
Mme CAPOMAZZA Fabienne : 
Est-ce spécifié dans le règlement intérieur pour l’attribution des salles ? 
 
M. BONARDI Bruno :  
Lorsque vous faites une location à titre privé d’une salle, vous signez et vous adoptez le règlement intérieur 
que l’on vous fournit lorsque vous remplissez le dossier de demande de location des salles. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
Il existe également un calendrier d’occupation de cette salle par les associations ; Il y a Haïkido … 
 
M. BONARDI Bruno :  
Les associations continueront d’être privilégiées de manière impérative. On a été confronté à des demandes 
ou il y avait des vides dans le calendrier des associations et compte-tenu de l’explosion des demandes que 
l’on a aujourd’hui, à la fois des particuliers et des associations qui font des évènements supplémentaires, là 
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c’est se donner un moyen supplémentaire pour essayer de satisfaire le plus grand nombre. Comme l’a dit 
justement M. GALLET, il va y avoir au préalable des aménagements à faire. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
A l’origine, le revêtement au sol de cette salle n’était pas prévu pour l’organisation de manifestations avec 
des tables et des chaises … 
 
M. BONARDI Bruno :  
Pour faire venir le SDIS qui va nous donner les travaux pour la mise en conformité pour la location, il faut 
d’abord adopter la possibilité de pouvoir la mettre en location. Sinon, on ne peut pas les faire venir à titre 
préventif, je dirai. Sur la base de cette décision adoptée, nous pourrons faire venir le SDIS pour nous donner 
la totalité des travaux de mise aux normes pour que celle-ci puisse être louée en toute sécurité. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
Par contre au niveau des tarifs, il est vrai que longtemps la Municipalité a exprimé la volonté de ne pas les 
augmenter. Je trouve que la différence qu’il y a entre la location des salles pour les résidents de la Commune 
et la location de ces mêmes salles par des résidents hors Commune, je trouve que le delta n’est pas très 
important et quelque part, cela me dérange un peu. 
 
M. BONARDI Bruno :  
On va vous surprendre pour une fois et de manière positive. Je vous avoue qu’on était dans l’hésitation 
également. Je rappelle qu’il s’agit d’une proposition tarifaire et non de tarifs fixes. Ce que l’on peut faire 
évoluer, c’est la hausse des tarifs hors résidents de Drémil et compenser cette hausse par une baisse des tarifs 
des résidents de Drémil. Si l’assemblée est d’accord, je propose de monter le tarif pour les résidents hors de 
la Commune à 250 € (au lieu de 220 €) et donc de baisser le tarif de 30 € pour les résidents de la Commune, 
c’est-à-dire de le passer à 180 € (au lieu de 210 €).  
 
M. VERMERSCH Bruno : 
Pour abonder dans votre sens, M. BONARDI, la différence de tarifs entre les résidents et les non-résidents, 
concernant la Commune de FLOURENS, c’est 100 € , concernant la Commune de MONS, c’est 200 € et 
Commune d’AIGREFEUILLE, c’est du simple au double. Cela va dans de sens de privilégier les gens de Drémil 
par rapport aux autres. 
 
M. BONARDI Bruno :  
M. GALLET, nous pouvons proposer dans la délibération que les prix soient modifiés et soient portés à 250 € 
pour les particuliers résidant hors Commune et portés à 180 € pour les particuliers résidant dans la Commune. 
 
Je propose au conseil municipal : 
 
-d’annuler la précédente grille tarifaire adoptée lors de la séance du Conseil Municipal en date du 29/09/2010, 
-d’approuver la nouvelle grille tarifaire rectifiée 
 
M. MARTINIERE Jean-François : 
Y-a-t-il beaucoup de demandes de location des salles en provenance des extérieurs de Drémil ? 
 
M. BONARDI Bruno :  
Concernant la location des salles par des particuliers hors Drémil, sur 10 demandes, nous en avons environ 9 
de l’extérieur et une d’ici. Il faut savoir que les 2 salles louées jusqu’à présent sont extrêmement prises par les 
associations et les activités associatives, y compris exceptionnels, et par les particuliers, particulièrement cette 
année puisqu’il y avait un rattrapage lié aux conditions sanitaires que l’on a connu pendant 2 ans, d’où l’idée 
de location du club-house pour satisfaire un maximum de personnes. 
 
Lorsqu’il est nécessaire de procéder à un arbitrage, à savoir une demande de réservation entre un particulier 
hors Drémil et un particulier drémilois, l’arbitrage se fait automatiquement en faveur du particulier drémilois. 
L’arbitrage cesse dès lors qu’une convention de location a été signée avec le loueur de la salle. 
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Sur le fondement de ce changement, donc en passant de 220 € à 250 € pour les particuliers hors de la 
Commune et pour baisser le tarif pour les particuliers résidant dans la Commune, à savoir de passer de 210 
€ à 180 €, sur proposition de Mme CLARENS, je propose au Conseil Municipal : 
 

-d’annuler la précédente grille tarifaire adoptée lors de la séance du Conseil Municipal en date du 29/09/2010, 
-d’approuver la nouvelle grille tarifaire détaillée ci-dessus qui entrera en application au 1er Septembre 2022 
 
Y-a-t-il d’autres interventions ? 
 
Nous passons au vote. Qui vote CONTRE ?  -  Qui s’abstient ?  
 
La délibération est adoptée à l’unanimité. Merci 

 

Autres interventions : 
 
M. MORALES Eric : 
J’ai eu l’occasion d’aller sur le site de la Mairie et j’ai été surpris, alors que Madame le Maire nous a demandé 
en début de mandat une photo pour insérer sur le site, il se trouve qu’aucun de nous 5 n’a sa photo publiée, 
ni même dans les commissions ou nous siégeons. Je voulais savoir pourquoi ? 
 
M. BONARDI Bruno :  
Je n’ai pas de réponse à vous donner. J’ai peut-être une réponse technique qui vaut ce qu’elle vaut : sur les 5 
personnes, l’une a refusé, les 4 autres ont accepté ; puis sur les 4 ayant accepté, l’une de ces personnes a 
démissionné. Donc, il en reste 3. Ces 3 personnes ont transmis les photos qui ont été consignées dans les 
dossiers de notre ancien DGS qui est parti avec. Ça n’excuse en rien mais c’est la raison « pratique » que je 
peux donner ce jour. Nous attendons avec une impatience non feinte l’arrivée d’un nouvel agent qui va 
prendre en main le site internet et réactualiser tout cela. Donc, dans le cadre de cette prise en main, elle 
mettra à jour tout cela 
 
Le prestataire a procédé à des actualisations d’urgence concernant les commerçants et les associations. Le 
nouvel agent qui devrait arriver normalement, début septembre, sera formé pour la maintenance du site et 
devrait peaufiner et remettre tout bien en ordre, notamment publier les photos des membres élus manquants. 
 
M. ROCACHER Jean-Marc : 
L’agent qui arrive est un agent qui remplace le poste qu’occupait précédemment Erika F. 
 
Mme CLARENS Brigitte : 
Vous auriez pu quand même mettre à jour le site au niveau de certaines choses. 
 
M. MORALES Eric : 
La photo de Mme COSTANZO a été attribuée à Mme SANCHEZ. Et tous les 5, nous sommes passés à la trappe. 
 
M. ROCACHER Jean-Marc : 
Nous aurons un agent référent qui s’occupera de la mise à jour du site. 
 
M. BONARDI Bruno :  
Attention, pas tous les 5, l’un de vous avait refusé. Concernant les 18 autres photos, elles avaient été 
transmises au prestataire qui avait procédé à une actualisation du site, alors que les autres photos sont 
arrivées après. Dans la réactualisation qui avait été faite, il y a effectivement des erreurs qui ont été corrigées. 
J’avoue que ce secteur là a été complexe pour nous, beaucoup de vicissitudes sur les agents de 
communication qui devaient arriver, puis qui ne sont pas venus …..  
 
M. ROCACHER Jean-Marc : 
Deux candidats retenus mais qui se sont désistés. Beaucoup de difficultés pour recruter dans la fonction 
publique, notamment des agents en communication. Des candidats compétents pour ce poste qui étaient 
convoqués et qui ne se sont pas présentés. Priorité est donc donnée à des agents qui sont déjà titulaires dans 
la fonction publique et donc des mutations. Nous avons recruté un agent qui paraît très compétente et qui 
arrivera au 1er septembre, par voie de mutation. Tout comme l’agent « Urbanisme » que nous avons 
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maintenant et qui a été recrutée par voie de mutation également. C’est le moyen que nous devons adopter 
pour pérenniser les acteurs sur le territoire. Dès que l’on fait appel à des candidatures, y compris avec le 
concours du Centre de Gestion, on reçoit des candidatures, les CV sont analysés, on procède à des entretiens 
et puis plus rien. Premier mail de relance, « je ne peux me rendre à l’entretien d’embauche car j’ai déjà un 
rendez-vous », deuxième mail de relance, « je ne suis pas intéressé (e) par le poste ». Ce scénario nous est 
arrivé maintes fois. Donc là, nous avons un acteur de la fonction publique, qu’il va falloir former aux usages 
de la Collectivité, bien cerner le poste et les missions à réaliser, elle arrivera le 1er septembre. 
 
M. VERMERSCH Bruno : 
Après il faut parvenir à pérenniser l’agent sur le poste, sachant que les agents préfèrent partir travailler sur 
des postes de la Métropole ou dans des grandes villes. 
 
M. ROCACHER Jean-Marc : 
Exactement, sachez que lorsque ces nouveaux agents ont acquis une expérience chez nous (ils touchent à 
tout), ils s’orientent vers une grande ville ou une métropole. 
 

 

QUESTIONS ECRITES 
 

 

 
Chers amis, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h15. Bonne soirée à tous. 

 

 
 
 


